
REPUBLIQUE FRANCAISE EXTRAIT DU REGISTRE
DEPARTEMENT DU RHONE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Canton de SEANCE DU LUNDI 26 MARS 2018

CALUIRE & CUIRE

Compte rendu affiché le 30 mars 2018

COMMUNE

DE Date de convocation du Conseil Municipal : Mardi 20 mars 2018

CALUIRE & CUIRE Nombre de conseillers municipaux en exercice au jour de la séance : 43

N° 2018-33 Président : M. Philippe COCHET

Secrétaire : Mme MERAND-DELERUE

OBJET

COMMISSION LOCALE
D’EVALUATION DES

TRANSFERTS DE CHARGE
– APPROBATION DU

RAPPORT ADOPTE LE
15 DECEMBRE 2017 POUR

L’EVALUATION DES
CHARGES ET

RESSOURCES LIEES A
CINQ CHAMPS DE
COMPETENCES

TRANSFERES A LA
METROPOLE DE LYON AU

1ER JANVIER 2015

Etaient  présents :  M. COCHET,  M. TOLLET,  Mme LACROIX,  M. JOINT,
Mme MERAND-DELERUE,  M. ROULE,  Mme MAINAND,  Mme CARRET,
M. THEVENOT, Mme ROUCHON (par proc. à M. TOLLET), M. COUTURIER,
M. JOUBERT, M. DIALLO, Mme BREMOND, Mme CRESPY, Mme WEBANCK,
Mme GOYER, M. CIAPPARA, M. TAKI (par proc. à M. JOINT jusqu’au N° 2018-
18  inclus),  Mme BASDEREFF,  M. CHAVANE  (par  proc.  à  M.  ROULE),
Mme DU GARDIN  (par  proc.  à  Mme  MAINAND),  Mme SEGUIN-JOURDAN
(par proc. à Mme MERAND-DELERUE jusqu’au N° 2018-15 inclus), M. PETIT,
Mme HAMZAOUI  (par  proc.  à  Mme CARRET  jusqu’au  N° 2018-33  inclus),
Mme NICAISE  (par  proc.  à  M.  THEVENOT  jusqu’au  N°  2018-22  inclus),
Mme HAMPARSOUMIAN,  M. MANINI  (par  proc.  à  Mme  LACROIX),
Mme BAJARD,  M. DUREL,  M. MATTEUCCI,  Mme LEZENNEC,
M. HOUDAYER, M. CHASTENET, Mme CHIAVAZZA, M. PARISI, M. CHAISNÉ
(par  proc.  à  M.  JOUBERT),  Mme ROQUES (par  proc.  à  M.  COUTURIER),
M. PAYEN, M. MICHON, Mme FRIOLL, Mme BLACHERE, M. Xavier VITARD –
de LESTANG

Etait absent : /

PREFECTURE 
Accusé de réception
Reçu le …………………… …
Identifiant de l'Acte :
069 216900340….…………..

Rapport de : N. MERAND-DELERUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 3641-1 et L.3642-2 ;

Vu le Code Général des Impôts, notamment ses articles 1609 nonies C et 1656 ;

Vu le rapport adopté par la commission locale d’évaluation des transferts de charges et de ressources (CLETC) liés à
cinq champs de compétences transférés à la Métropole de Lyon au 1er janvier 2015 et qui portent sur :

• la police des immeubles menaçant ruine ;
• la gestion des autorisations de stationnement aux exploitants de taxis ;
• la défense extérieure contre l’incendie ;
• la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ;
• la concession de la distribution publique d’électricité et de gaz ;



Considérant que la CLETC ayant adopté son rapport lors de sa séance du 15 décembre 2017, son président l’a notifié à
la commune par courrier en date du 6 février 2018, pour qu’il soit soumis à l’approbation du Conseil municipal dans le
délai de trois mois suivant cette notification ;

Considérant que si le rapport recueille la majorité qualifiée des conseils municipaux des 59 communes situées sur le
territoire de la Métropole de Lyon, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes représentant
plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes
représentant  plus des deux tiers  de la  population,  la Métropole de Lyon aura compétence liée pour déterminer  les
nouveaux  montants  des  attributions  de  compensation  qu’elle  versera  ou  percevra  des  communes  situées  sur  son
territoire à compter de l’exercice 2018 ;

Considérant qu’à défaut de recueillir une telle majorité qualifiée, il appartiendra au Préfet de déterminer pour chacune des
communes  concernées  le  montant  des  charges  et  ressources  transférées  au  titre  de  l’exercice  des  compétences
susvisées ;

Considérant que le rapport tel qu’adopté par la CLETC le 15 décembre 2017 n’appelle pas d’observation  ;

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,

à la majorité, par 40 voix pour et 3 abstentions,

- APPROUVE

le rapport adopté par la CLETC des Communes à la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 tel qu’il
demeure ci-annexé,

- DIT

que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Président de la Métropole de Lyon,

- AUTORISE

Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE

Philippe COCHET
 
 
 
 
 

TELETRANSMIS EN PREFECTURE LE 30 mars 2018
LE PRESENT ACTE EST EXECUTOIRE A CETTE DATE

LE MAIRE
Philippe COCHET

 
 
 
 

 
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans 

les deux mois suivants son entrée en vigueur. 


